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B ien sûr, ça ne décoiffe guère et ce
n’est pas ce genre d’histoire qui

nous déchaussera la permanente : Ni-
colas Sarkozy se serait payé la tête de
François Hollande en moquant sa
coiffure et son physique. « Tu l’as vu
ce petit gros ridicule qui se teint les
cheveux. T’en connais toi des hommes
qui se teignent les cheveux ». L’Ex-
press qui rapporte cette anecdote
prête à l’ancien président ces propos
tenus « en privé » à « un visiteur »…

Que la charité chrétienne ne soit

pas le fort de Sarko n’a rien de neuf.
Qu’il s’en prenne à son successeur en
moquant la pelure capillaire qui lui
emballe laborieusement le crâne, c’est
l’hôpital qui se fout de la charité.
Imagine-t-on François Hollande lan-
cer à un camarade : « Non mais tu l’as
vu le nain de jardin juché sur ses ta-
lonnettes avec sa tignasse années 70
digne des Feux de l’amour » ? Oui ?
Alors oui, peut-être.

Mais pour l’instant, cela reste à
prouver. Chez les Sarkozy par contre,

il y a toujours quelqu’un pour souffler
sur la mèche. En avril dernier, Carla
Bruni avait ainsi commis une chan-
sonnette intitulée Le Pingouin. Elle
fredonnait ceci : « Il prend son petit
air souverain, mais j’le connais moi,
l’pingouin, n’a pas de manière de châ-
telain… Hé le pingouin ! Si un jour tu
recroises mon chemin, je t’appren-
drai, le pingouin, je t’apprendrai à
me faire le baisemain. » Ronsard,
Rimbaud et Brassens : la belle était
passée à un cheveu de l’anthologie de

la poésie avec ce chef-d’œuvre crê-
pant, paraît-il, le chignon hollandien.

Quoi qu’il soit, osons la question :
est-il pas imprésidentiel de se teinter
les cheveux ? Nicolas Sarkozy serait
bien inspiré d’y réfléchir. S’il nous re-
vient à l’Elysée en 2017 comme la pel-
licule sur le blazer, Sarko aura fort à
faire pour garder son poil lisse
comme le labrador à Mitterrand. Il
aura alors 62 ans. L’élu des cheveux
blancs et des tempes argentées. ■
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L’humour par capillarité de Nicolas Sarkozy
le buzz du monde

Nicolas Sarkozy et François Hollande : pas un cheveu
d’estime entre ces deux-là... © AFP

« Je veux être aux côtés des ci-
toyens qui ne comprennent pas
leurs droits face à l’administra-
tion. » Marc Bertrand c’est le
Robin de Bois des francophones
perdus dans la forêt des lois,
règlements et autres tracasseries
administratives. Il est, depuis
peu, le Médiateur unique de la
Wallonie et de la Fédération
Wallonie Bruxelles. C’est pour-
tant la première qui donne le plus
de cheveux blancs à son équipe.
La Wallonie concentre à elle
seule la toute grande majorité
des 5.054 plaintes reçues ces 15
derniers mois. Le rapport du
médiateur déposé dans les mains
des présidents des deux parle-
ments est à lui seul un catalogue
surprenant de ce que des admi-
nistrations peuvent infliger aux
citoyens. Et, tant qu’à faire, de la
capacité desdits citoyens à récla-
mer pour des queues de cerises.
Remise des prix.
Dans la catégorie, « C’est connu
mais on n’y peut rien », il y a le
cas de cette prof du secondaire
qui, pour accéder à un niveau de
barème supérieur, doit présenter
un diplôme qu’on ne délivre plus
depuis des décennies.
Dans le genre « Mauvaise foi »,
pointons cet usager des TEC qui
réclame avec insistance 48 euros
de frais de taxi pour non-passage
d’un bus en raison de l’enterre-
ment d’un enfant décédé dans un
accident de car.
Mais avec le dédale des primes
énergies l’administration aime
aussi s’illustrer dans la série « Je
fais tout pour rendre compliqué
ce qui pourrait être simple ».
Et puis, il y a le saint des saints,
le « Vous me devez quelque
chose, point ». Toujours un plaisir
quand il s’agit de contester la
taxe télé.
« Je rêve, lancera le président
Jean-Charles Luperto au moment
de recevoir le rapport du média-
teur, je rêve du jour où vous nous
remettrez une page blanche. Ce
sera le signe d’une administration
parfaite. Mais ça ne peut pas
exister tant que des humains en
seront chargés ». Disons qu’on
peut sans doute alléger la brique
Et ça, personne ne s’en plaindra.

l'humeur
ERIC BURGRAFF

LE FRANCOPHONE
AIME SE PLAINDRE,
SOUVENT À RAISON
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Les politiques
doivent-ils se
mêler du foot ?
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Les supporters du Standard et son propriétaire, Roland Duchâtelet, ont appelé le bourgmestre de Liège, Willy Demeyer (PS),
et le ministre wallon de l’Économie Jean-Claude Marcourt (PS), à monter en première ligne dans le dossier du rachat du club
principautaire. Faisant cela, sortent-ils de leur cadre de compétences ?

Considérez-vous que la place d’un mi-
nistre régional de l’Économie, Jean-
Claude Marcourt en l’occurrence, soit en
première ligne d’un dossier comme celui
de la crise traversée par le Standard ?
Il n’y a pas une réponse claire à cette
question. A priori, non, sa place n’est
pas dans les affaires d’un club, qui est
une société privée dont les décisions sont
prises par les actionnaires et le conseil
d’administration. Mais il y a une ambi-
valence car un club de football est, qu’on
le veuille ou non, une société comme les
autres, avec des recettes et des dépenses,
c’est aussi un employeur et un vecteur
d’image pour une région et on sait que le
Standard, à Liège, est quelque chose
d’important. Les territoires qui ne pos-
sèdent pas de club se posent d’ailleurs la
question, comme on l’a vu récemment
avec la tentative de Bart De Wever de
transférer des clubs vers Anvers. Il y a
bel et bien un rapport entre développe-
ment économique, image et football.
Cela dit, autant on peut considérer
comme légitime l’intervention du
bourgmestre de Liège comme médiateur,
autant elle est moins évidente dans le
cas d’un ministre de l’Économie, sauf à
considérer qu’il est issu de cette région.

On pourrait dire qu’il y a plus d’urgence
à trouver un repreneur à Arcelor Mittal
qu’au Standard…
Ce n’est pas le même scénario, donc on
ne peut comparer les situations. L’ac-
tionnaire principal, Roland Duchâtelet,
ne souhaitait pas vendre l’entreprise et
l’on n’est pas dans la situation à la Mit-
tal qui dit « c’est moi ou c’est personne ».
Ici, c’est un secteur spécifique. Le pro-
blème n’est pas économique mais réside
dans une contestation de l’actionnaire
principal du club et de ses décisions par
les supporters.

Peut-on parler d’électoralisme dans le
chef du politique ?
Je ne crois pas qu’on puisse aller jusque-
là mais on est dans un contexte difficile
pour le bassin liégeois où, d’Arcelor Mit-
tal au Standard, tout ce qui tend les re-
lations et abîme l’image de la région
doit être pris au sérieux par le politique.

On sait que Daerden, Reynders, Javaux,
Milquet se sont beaucoup montrés au
Standard, particulièrement lors des
deux titres conquis après 25 ans de
disette. N’y a-t-il pas un particularisme
liégeois où tout semble imbriqué et qui
donne à penser qu’on n’imaginerait pas
que le politique bruxellois ou flamand se
mêle de la vie d’Anderlecht ou du Club
de Bruges ?
Il y a un sentiment identitaire plus pro-
fond dans le territoire liégeois que dans
d’autres espaces mais aussi une imbri-
cation très forte entre pouvoirs publics,
parapublic, entrepreneurs privés et le
club. Cela dit, ce n’est pas aussi singulier
que cela. Dans le passé, Charleroi ou
Mons ont reçu des soutiens politiques de
taille. Et en Flandre, au-delà même du
cas de De Wever à Anvers, Jean-Luc De-
haene a été un levier important pour le
FC Bruges. Anderlecht est différent
parce c’est à la fois un club bruxellois et
un club plus largement brabançon fla-
mand. Le sentiment d’identité territo-
riale n’est pas aussi fort qu’à Sclessin
mais ce n’est, en vérité, absent presque
nulle part même si c’est plus visible au
Standard. Le football est important
pour toutes les sphères de la société, y
compris le personnel politique, qui y
voit un vecteur de renommée pour leur
région ou leur ville. De Wever n’est pas
un cas esseulé. ■
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« Le Standard est
un vecteur d’image
important »

Pascal Delwit
Politologue, professeur à l’ULB

Quelle est la place d’un ministre dans
les affaires internes d’un club de foot ?
Cette question, je me la suis posée aussi.
Ce n’est pas le bourgmestre de Liège,
Willy Demeyer, et moi-même qui nous
sommes précipités pour intervenir dans
ce dossier. C’est d’abord Louis Smal, pré-
sident de la Famille des Rouches, qui
nous a invités à une réunion pour abor-
der le problème. Ensuite, fin de la se-
maine dernière, c’est M. Duchâtelet qui
nous a sollicités pour une réunion à
trois. Nous avons répondu oui sans sa-
voir ce que nous pouvions faire pour ai-
der, mais en nous disant que la situa-
tion était importante, que le standard
représentait quelque chose de fort pour
notre ville, et qu’on devait s’en occuper.
À la sortie de cette réunion, nous avons
pris l’engagement de réunir un certain
nombre de délégués des supporters, et,
dans l’intervalle, M. Duchâtelet nous a
annoncé son intention de vendre. Nous
avons ressenti que nous avions la
confiance et de M. Duchâtelet et des sup-
porters pour tenter d’aplanir une situa-
tion devenue très aiguë. Spontanément,
je ne serais pas venu en première ligne.

En tant que ministre de l’Économie, vous
avez le devoir de vous soucier d’Arcelor,
par exemple, qui concerne des milliers
d’emplois. Le Standard a-t-il un réel
impact économique sur la région ?
Les deux choses ne sont pas du même ni-
veau. Le Standard fait vivre une cen-
taine de personnes. Mais ça représente
surtout un capital émotionnel énorme.
C’est probablement le club qui est ca-
pable de drainer le plus de populations
des deux principales régions du pays.
Plus de 30 % des supporters sont origi-
naires de Flandre. Le Standard est un
capital immatériel extrêmement impor-
tant. À partir du moment où les deux

parties concernées font appel à nous, les
gens ne comprendraient pas que les
hommes politiques de cette région ré-
pondent « ce n’est pas directement dans
notre champ de compétences, on ne s’en
occupe pas ».

Ça sort donc de vos compétences.
Ça sort de mes compétences de ministre
de l’Économie. Mais je suis aussi
conseiller communal à Liège, chef de
groupe de mon parti au conseil commu-
nal et tout le monde sait que je suis sup-
porter du Standard. Tout ce qui se passe
dans ce club me touche. Et je pense que
la situation était suffisamment grave :
à partir du moment où il y a des débor-
dements humains, des signes de violence
potentielle, il faut pouvoir dire stop. Je
crois que seuls les responsables d’une ci-
té peuvent le faire.

Votre implication n’entretient-elle pas
l’image dérangeante d’une classe poli-
tique liégeoise qui s’immisce dans tout :
le sport, la culture, les entreprises… ?
Je crois beaucoup à la capacité du poli-
tique d’être crédible en tout s’il explique
pourquoi il fait les choses. Ce que vous
évoquez, c’est une sorte de connivence,
que je réfute totalement. Monsieur Du-
châtelet n’est d’ailleurs pas de mon parti
politique.

En acceptant cette proposition, ne crai-
gnez-vous pas d’être taxé d’électora-
liste ?
Je n’en fais pas une question politi-
cienne. Si d’autres partis ont des idées,
ils sont les bienvenus. ■
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« Je sors de mon
cadre de
compétences »

Jean-Claude Marcourt
Ministre wallon de l’Économie (PS)
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